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La France, l'Europe et le monde se trouvent dans une impasse.  Les dispositifs mis en place après la crise financière de 2007-2008 développent des contradiction d'une ampleur inédite. 
Cette crise résultait d’ un excès d'endettement privé et public relativement à l'insuffisance des richesses nouvelles produites. La révolution informationnelle et ses immenses potentiels d'économies de travail sont au cœur de cet antagonisme car, mis au service de la rentabilité financière, ils alimentent le chômage, la précarité d'emploi et de vie, la diminution des débouché et la guerre économique.

Face à l'explosion,  les États et les banques centrales ont, alors, largement ouvert les robinets des liquidités pour conjurer l'effondrement des systèmes financiers. De nouvelles institutions ont été mises en place. Mais le but fondamental de ces changements est demeuré le soutien sans faille à la rentabilité financière et aux marchés financiers, y subordonnant la monnaie et les banques. 

Ces réponses capitalistes sont désormais elles-mêmes en crise. Une nouvelle explosion de la sur-accumulation mondiale de capitaux se profile vers 2017-2018,  plus ravageuse qu'en 2007-2008.
Nous allons donc entrer dans une nouvelle phase de la crise systémique. Elle va exacerber le besoin de dépasser la coupure fondamentale, sur laquelle le capitalisme s'est constitué, entre le marché avec ses entreprises et ses banques privées, l’État avec ses institutions dites « publiques », et la société avec la vie quotidienne. Le défi pour notre parti consisterait à essayer de dépasser cette coupure qui tend à lui faire placer l’économie hors du champ de la politique.
C'est dire la nécessité d'une gauche qui arrive à s'arracher au keynésianisme vulgaire et à l'étatisme, et d'un PCF qui arrive à « virer sa cuti » sur les enjeux d'utilisation  de l'argent et cherche à rassembler pour changer, non seulement, la répartition des richesses à partir de l' État, mais aussi leur production, à partir des entreprises, et leur financement à partir des banques, jusqu'à la BCE et au FMI.

L'enjeu d'une sécurisation de l'emploi, de la formation et de tous les moments de la vie de chacun-e va s'aiguiser, comme l'indique la protestation contre le projet de loi El Khomri. Celui-ci emballe le MEDEF et laisse la droite bouche bée.
Et pour cause ! Face aux défis de souplesse et de partages de la révolution informationnelle, face à l'insuffisance des débouchés qui envenime la guerre économique, les capitalistes n'ont qu'une réponse : supprimer des emplois, baisser le coût du travail, flexibiliser, précariser et canaliser l'argent vers les marchés financiers.
Un grand mouvement social, à partir de ces enjeux, pourrait conditionner tout autrement les élections de 2017. C'est dire l'importance de la campagne emploi que nous avons décidé de lancer avec nos propositions précises à l'appui d'un processus de désignation d'une candidature commune de gauche anti-austérité.
La posture arrogante adoptée par Mélenchon peut porter un coup mortel au Front de gauche dont il a réussi un temps, avec l'appui massif des médias, à faire dériver la trajectoire vers des fins étrangères à ses buts fondateurs. Je désapprouve la pétition prétendant relancer le Front de gauche, car elle fait porter la responsabilité de l' échec par tout le monde, ce qui est quand même « fort de café » !
En s’autoproclamant candidat pour 2017, Mélenchon prend la lourde responsabilité de disperser les électeurs de gauche anti-austérité en cherchant à séduire une partie d'entre eux avec un discours populiste, protestataire et un tantinet franco-centrique qui a déjà fait la preuve de son incapacité à faire refluer le FN. Cela rend un scénario noir possible : à mesure que l'on s'approcherait du 1er tour de la présidentielle, cet éparpillement donnerait à voir, via les sondages, un risque que la gauche soit éliminée du second tour avec, pour effet, de faire voter,  la mort dans l'âme, une partie de l'électorat de gauche anti-austérité pour Hollande ou l'un de ses clones dés le 1er tour. 
Ne nous laissons pas distraire de nos buts. Engageons avec détermination notre campagne emploi. Travaillons ainsi à ouvrir un débouché politique au rejet du projet El Khomri en redoublant d'attention, de créativité, mais aussi de lucidité et d'efforts de transparence, pour que le processus candidataire choisi accouche d'un socle commun de propositions attractives, rassembleuses, capables, avec un candidat commun tenu de le porter, d'armer face à la nouvelle crise financière qui vient.
